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Objet du litige
[1] Le 21 janvier 2016, la travailleuse dépose une plainte à la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (ci-après « la Commission ») en vertu de l’article 32 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (ci-après « la loi »).
[2] La travailleuse allègue avoir été l’objet d’un congédiement de la part de l’employeur et réclame une compensation financière.
[3] L’audience s’est tenue le 8 juin 2016. La travailleuse et l’employeur étaient présents et non représentés.

preuve et argumentation

[4] La travailleuse témoigne qu’elle a été embauchée, le 4 août 2015 comme journalière de ferme. Elle devait aider les truies à mettre au monde les petits porcelets et en prendre soin par la suite. Il s’agissait d’un poste à temps plein et non syndiqué.
[5] Lors de l’audience, la travailleuse atteste que événements inacceptables impliquant son gérant sont survenus. Elle déclare avoir dénoncé ces situations au supérieur de son gérant et qu’elle a décidé de prendre une semaine de congé afin que le conflit puisse se régler. La dernière journée travaillée de la travailleuse est donc le 28 septembre 2015.

[6] Durant cette semaine de congé, la travailleuse témoigne avoir discuté avec le supérieur du gérant. Celui-ci lui aurait proposé de travailler à nouveau avec le gérant et l’aurait avisée qu’un suivi serait fait une semaine après afin de vérifier si la situation était réglée.
[7] Le supérieur n’a pas témoigné lors de l’audience. Cependant, il a rédigé une déclaration des événements, laquelle est déposée en preuve et indique ce qui suit.

« 22 ou 23 septembre : Pour la première fois, Nancy-Annie Chevalier m’a informé des agissements de son gérant; l’appeler chérie, lui passer une Ty-Rap dans le cou et se promener en sous-vêtements.

Le soir même, j’ai appelé son gérant. Je lui ai demandé des explications, le gérant s’est défendu en disant qu’il ne savait pas que cela dérangeait la travailleuse et qu’il ferait attention.
Durant la semaine du 28 septembre : Nancy-Annie Chevalier m’a dit qu’elle ne voudrait plus travailler avec le gérant. Je lui ai expliqué que j’essaierais d’arranger les horaires pour qu’elle n’ait plus à travailler seule avec lui, mais que je ne pourrais pas lui garantir qu’elle ne travaillerait plus du tout avec lui. Je ne lui ai pas reparlé par la suite.

La dernière journée où elle s’est présentée au travail est le 28 septembre.
Éric Gaucher
Technicien, le 3 juin 2016. »
[8] Le 5 octobre 2015, la travailleuse est mise en arrêt de travail après avoir consulté un médecin.
[9] Le 6 octobre 2015, la travailleuse déclare avoir remis au directeur de production son attestation médicale en lui expliquant les événements. Elle affirme qu’il n’a pas ouvert l’enveloppe qui contenant l’attestation médicale et qu’il lui aurait dit « j’en ai assez entendu ». 
[10] En poursuivant, la travailleuse mentionne qu’il est déplaisant de devoir dénoncer une telle situation et trouve regrettable que les événements n’aient pas été pris au sérieux.

[11] Tout comme le supérieur, le directeur de production a rédigé une déclaration des événements qui indique ce qui suit.

« 6 octobre : Nancy-Annie est venue me porter l’attestation médicale datée du 5 octobre avec un diagnostic de harcèlement sexuel au travail avec une période prévisible de consolidation de 4 semaines. Éric Gaucher (supérieur)
 m’avait déjà expliqué la situation avec son gérant ; l’a appelé chérie, lui a passé une Ty-Rap dans le cou et s’est promené en sous-vêtements. Elle m’a dit qu’elle prendrait 4 semaines d’arrêt de travail. Je lui ai dit que j’allais rencontrer le gérant.

Je n’ai plus reparlé à Nancy-Annie Chevalier après le 6 octobre.

12 octobre : J’ai rencontré le gérant avec Pierre-Léon Gérin (employeur présent à l’audience)
. Nous lui avons posé plusieurs questions pour mieux comprendre la situation. Le gérant nous a dit qu’il trouvait que la réaction de Nancy-Annie Chevalier était exagérée, mais qu’il ferait son possible pour ne plus que de telles situations se produisent avec elle.

Charles-Antoine Côté
Directeur de production, le 3 juin 2016. »
[12] L’employeur corrobore la déclaration écrite du directeur de production et témoigne que des avertissements verbaux ont été donnés au gérant lors de la rencontre. Il explique que selon lui, la situation était réglée à ce moment compte tenu des démarches faites auprès du gérant.
[13] Le 26 octobre 2015, la travailleuse consulte à nouveau son médecin traitant, lequel diagnostique une dépression réactionnelle secondaire au stress et prolonge pour une durée indéterminée son incapacité de travail.

[14] Le 27 novembre 2015, une décision de refus d’admissibilité est rendue par l’agent d’indemnisation. Cette décision sera ultérieurement maintenue par une décision de la Révision administrative, laquelle sera contestée devant le Tribunal administratif du travail (ci-après, « le TAT »).

[15] L’employeur indique qu’entre le 6 octobre et le 30 décembre 2015, il n’y a eu aucun contact entre la travailleuse et l’employeur.

[16] Le 30 décembre 2015, la travailleuse demande un relevé d’emploi afin de bénéficier des prestations de l’assurance-emploi pour cause de maladie. Elle affirme que son interlocutrice chez l’employeur était mécontente de préparer son relevé d’emploi. Cependant, lors de son deuxième appel, l’interlocutrice lui a confirmé que le relevé d’emploi était prêt.
[17] Le 30 décembre 2015, un relevé d’emploi est émis avec la mention « D », soit maladie ou blessure.

[18] La travailleuse constate sur le relevé d’emploi que la case « retour non prévu» était cochée au lieu de la case « date non connue » dans la section portant sur le rappel au travail. Elle n’a pas tenté de savoir pourquoi cette case était cochée étant donné qu’elle avait été traitée froidement lors de sa demande. Elle communique alors avec un préposé de la Commission qui lui confirme que son lien d’emploi est rompu.

[19] L’employeur témoigne que la personne responsable de l’émission des relevés d’emploi était en vacances. La demande de la travailleuse a donc été traitée par une autre personne, soit l’interlocutrice afin de l’accommoder. Il explique que cette personne a fait de son mieux pour compléter le relevé à partir des informations qu’elle détenait. 
[20] L’interlocutrice a également rédigé une déclaration écrite qui se lit comme suit.

« Le 6 juin 2016,

Nancy-Annie Chevalier m’a appelé le 30 décembre 2015 me demandant de lui faire sa cessation d’emploi. Elle m’a dit qu’on devait le faire aussitôt qu’elle était tombée sur la CSST. J’ai demandé qu’elle me fournisse un papier de médecin pour que je puisse écrire maladie et elle s’est choquée et qu’elle était pour prendre les mesures nécessaires pour avoir ce qu’elle voulait. Le lui ai dit de se calmer et que j’étais pour prendre mes informations sur mon côté. Je lui ai fait sa cessation avec le code de Stéphanie Audet parce qu’elle était en vacances.

Joanne Dumont. »

[21] Toujours concernant le relevé d’emploi, l’employeur porte une attention particulière au code inscrit sur le relevé d’emploi, soit « D » pour maladie, et non « E » pour congédiement. Selon ses prétentions, le lien d’emploi avec la travailleuse n’a jamais été rompu. Il ajoute que lors d’une cessation d’emploi, une lettre est envoyée à l’employé ce qui n’a pas été fait dans le cas présent.

[22] Le 21 janvier 2016, la travailleuse dépose une plainte pour congédiement.

[23] En février 2016, l’employeur reçoit une copie de la plainte déposée pour un congédiement. Il déclare avoir fait des démarches à l'interne car il n’avait pas été informé du congédiement de la travailleuse. Il constate alors que personne n’a congédié la travailleuse et conclut qu’il s’agit d’un malentendu. 

[24] L’employeur ajoute qu’à cette époque, la travailleuse était toujours en incapacité de travail donc aucun emploi ne pouvait lui être proposé. 
[25] Par ailleurs, l’employeur prétend que la travailleuse n’avait aucune intention de revenir au travail et dépose en preuve des documents démontrant que durant sa période d’incapacité de travail, elle a démarré un commerce.
[26] À cet effet, la travailleuse témoigne que ce projet a été initié avant son embauche et précise qu’elle ne travaille pas dans le commerce, c’est plutôt son conjoint qui travaille pour elle.

[27] La travailleuse déclare que sa période d’incapacité de travail s’est terminée le 1er juin 2016 et qu’elle se cherche présentement un emploi.
[28] Lors de l’audience, l’employeur indique que le poste de la travailleuse est toujours disponible. Par ailleurs, il déplore que la travailleuse n’a jamais communiqué avec eux afin de les aviser qu’elle pouvait retourner au travail.

[29] La travailleuse témoigne qu’elle ne souhaite pas retourner travailler pour l’employeur et qu’elle a pris cette décision environ cinq mois après son arrêt de travail, soit vers février ou mars 2016. 
[30] La travailleuse demande à la Commission d’ordonner à l’employeur de lui verser entre quatre et six semaines de salaire. Elle demande également le remboursement des 14 premiers jours d’incapacité de travail qu’elle doit rembourser à la Commission à la suite du refus de sa réclamation pour une lésion professionnelle.

[31] En plaidoirie, la travailleuse trouve regrettable que ses dénonciations n’aient pas été prises au sérieux. Elle est persuadée que si ces événements étaient arrivés à la femme ou la fille de l’un des supérieurs, la situation aurait été inacceptable et traitée différemment. Elle estime également inadmissible que le gérant lui a proposé de travailler à nouveau avec son gérant étant donné la nature du conflit.

[32] La travailleuse argumente qu’elle avait besoin d’un relevé d’emploi afin de bénéficier des prestations de l’assurance-emploi maladie et elle apprend par le biais de ce relevé que son retour au travail n’est pas prévu, d’où le dépôt d’une plainte pour congédiement. 
[33] Pour sa part, l’employeur plaide que depuis l’arrêt de travail de la travailleuse prescrit par son médecin, l’employeur était sans nouvelle d’elle. Le seul contact de la travailleuse a été fait à son initiative afin d’obtenir un relevé d’emploi maladie. Il reconnait qu’une mauvaise case a été cochée, mais les autres informations figurant sur le relevé indiquent que la travailleuse est en maladie. Aucune référence n’est faite à un congédiement.

[34] En terminant, l’employeur précise que la travailleuse n’a pas été congédiée, que l’entreprise n’a jamais prévu la congédier et qu’un emploi est toujours disponible pour elle.
motifs de la DÉCISION
[35] La Commission doit décider du bien-fondé de la plainte et établir si en raison d’une lésion professionnelle ou de l’exercice d’un droit, la travailleuse a subi un congédiement prohibé à l’article 32 de la loi.

[36] Les dispositions légales pertinentes au présent litige sont les suivantes :

32.
L'employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer un travailleur, exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de représailles ou lui imposer toute autre sanction parce qu'il a été victime d'une lésion professionnelle ou à cause de l'exercice d'un droit que lui confère la présente loi.
Le travailleur qui croit avoir été l'objet d'une sanction ou d'une mesure visée dans le premier alinéa peut, à son choix, recourir à la procédure de griefs prévue par la convention collective qui lui est applicable ou soumettre une plainte à la Commission conformément à l'article 253.

253.
Une plainte en vertu de l'article 32 doit être faite par écrit dans les 30 jours de la connaissance de l'acte, de la sanction ou de la mesure dont le travailleur se plaint.

Le travailleur transmet copie de cette plainte à l'employeur.
[37] Préalablement à cette analyse, la Commission doit évaluer si toutes les conditions d’ouverture au présent recours sont bien remplies.
[38] Pour qu’une plainte soit recevable, la travailleuse doit démontrer être une travailleuse au sens de la loi, avoir subi une lésion professionnelle ou avoir exercé un droit prévu à la loi, avoir été l’objet d’une sanction, avoir respecté le délai prescrit pour le dépôt de sa plainte et elle ne doit pas avoir exercé un double recours, soit le cumul illégal d’une plainte et d’un grief.

[39] À cet effet, la Commission reconnaît que la travailleuse est bien une travailleuse au sens de la loi, qu’elle a exercé un droit en déposant une réclamation pour une lésion professionnelle à la Commission, laquelle a été refusée et contestée, qu’elle a respecté le délai prévu à l’article 253 en déposant sa plainte dans les 30 jours de la sanction alléguée et qu’il n’y aucun cumul illégal de recours.
[40] Reste maintenant à déterminer la présence d’une sanction, à savoir un congédiement.

[41] La travailleuse a démontré que le relevé d’emploi émis ne prévoit aucun retour au travail. De son avis, il s’agit d’un congédiement.
[42] L’employeur a témoigné que le relevé d’emploi a été émis pour cause de maladie et non pour un congédiement. Il a aussi reconnu qu’une erreur est survenue lors de l’émission du relevé. Il a aussi expliqué que le relevé a été complété par une employée peu familière avec ce type de demande considérant que la personne responsable était en vacances. Selon son témoignage, la travailleuse n’a jamais été congédiée.
[43] La Commission constate que le relevé d’emploi a été émis à la demande de la travailleuse. Il est donc plausible de penser que n’eut été de cette demande, aucun relevé d’emploi n’aurait été émis à cette période par l’employeur.
[44] La Commission observe que la raison de l’émission du relevé d’emploi est « maladie ou blessure », sans aucune indication à un congédiement.
[45] La Commission convient que les explications fournies par l’employeur permettent de comprendre pourquoi la case « retour non prévu » a été cochée et reconnait qu’il s’agit d’une erreur.
[46] Compte tenu de ce qui précède, la Commission estime que l’employeur n’a pas congédié la travailleuse et détermine que la travailleuse n’a pas démontré la présence d’une sanction.
[47] Quand à l’ordonnance recherchée en lien à la période des 14 premiers jours d’incapacité du travail, la Commission tient à souligner que l’employeur a respecté son obligation en versant à la travailleuse cette somme comme le prévoit la loi. À cet effet, aucune sanction n’a donc été démontrée. Par surcroît, il s’agit d’une somme réclamée par la Commission à la suite de la décision de refus d’admissibilité de sa réclamation, laquelle doit être prochainement entendue devant le TAT.
[48] Les critères nécessaires à la recevabilité d’une plainte sont donc incomplets.

pour ces motifs, la commission 

DÉCLARE IRRECEVABLE la plainte déposée par la travailleuse le 21 janvier 2016.
	

	
	__________________________________

Chantal Mercier
Conciliateur-décideur 
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� Notre précision.


� Notre précision.
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